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PAS DE CALAIS HABITAT
Office Public de l'Habitat

DECISION EXTRAITE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SEANCE DU 15 NOVEMBRE 2024

Président : Monsieur COTTIGNY

Présent  s : Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur  LEROY,  Madame  AIT-CHIKHEBBIH,
Madame  DUHEN,  Monsieur  MALFAIT,  Monsieur  MELLICK,  Madame
ROSSIGNOL.

MONTIGNY EN GOHELLE -  Boulevard Jean Moulin Réhabilitation de 86
logements collectifs 
Lancement

Direction du patrimoine et de la maitrise d'ouvrage
Rapporteur : M. 

I - CONTEXTE

Lors de sa séance en date du 07 juillet 2023, le Bureau du Conseil d’administration de
Pas-de-Calais habitat a validé la faisabilité de la réhabilitation et la résidentialisation de
86 logements collectifs  se situant boulevard Jean Moulin  à  Montigny-En-Gohelle. Cette
opération regroupe les résidences Ile-De-France, Auvergne et Savoie.

Ce projet s’inscrit dans le cadre du Nouveau Programme National de Renouvellement
Urbain (NPNRU) de la Communauté d’Agglomération d’Hénin Carvin (CAHC).

Cette opération est issue de la liste PSP « opérations validées » délibérée par le Conseil
d’administration de Pas-de-Calais habitat lors de sa séance du 26 mars 2021.



II - RAPPEL DU PROGRAMME TRAVAUX

Le programme travaux prévoit notamment ;

La réhabilitation thermique,
La réhabilitation des parties communes,
La rénovation des logements,
La résidentialisation des espaces verts,

Le programme travaux permet de passer d’une performance énergétique C et D à une
performance énergétique A et B. 

Le programme travaux permet quant à lui de passer d’une classe DPE D à une classe
DPE C.

Le détail du programme travaux est le suivant ;

  Rénovation de l’enveloppe des bâtiments (annexe n°1) 
- Réfection de l’isolation et de l’étanchéité des toitures terrasses
- Isolation des façades par l’extérieur
- Remplacement des menuiseries extérieures avec mise en œuvre de volets roulants

  Equipements techniques 
- Mise en place d’une VMC de type Hygro A
- Remplacement de l’ensemble des radiateurs
- Remplacement des chaudières gaz
- Mise en place de robinets thermostatiques
- Mise en conformité du réseau électrique

  Traitement des entrées 
- Révision des portes d’entrée des halls
- Remplacement des sols carrelés
- Mise en peinture des murs
- Pose de faux-plafond acoustique
- Mise en place d’éclairage avec détection de présence intégrée
- Remplacement des équipements (notamment les boites aux lettres, les corbeilles, les

panneaux d’affichage).

  Circulation des parties communes
- Pose de sol souple en recouvrement
- Mise en peinture des murs et plafonds
- Remplacement des portes palières

  Dans les pièces humides



- Remplacement des équipements sanitaires
- Remplacement du revêtement de sol
- Reprise des embellissements

  Espaces extérieurs
- Reprise des espaces verts existants
- Reprise des revêtements piétons
- Création d’un parking
- Mise en place de points d’apports volontaires

  Sur les balcons
- Passivation des aciers
- Reprise des enduits
- Remplacement des garde-corps
- Mise en peinture

III - IMPACT SUR LES LOYERS

Les évolutions présentées aux locataires de la résidence lors de la réunion publique du
9 octobre 2024 sont :

Une augmentation des loyers au maximum de la convention, soit un passage de 3,19 à
3,38 €/m²/an, soit un loyer de 244 € pour les T1, des loyers allant de 301€ à 346 €
pour les T2, de 351 € à 394 € pour les T3 et de 402 € à 423 € pour les T4.

Dans  le  cadre  des  travaux  envisagé,  Pas-de-Calais  habitat  se  réserve  la  possibilité
d’appliquer les dispositions de l’article R442-27 du CCH relatif à la contribution du
locataire pour financer les travaux d’économie d’énergie.

La participation au partage des économies de charges maximales (représentant 50%
des gains énergétiques) est estimée en moyenne à 3,45€/m²/an par locataire pour un
gain évalué à 80 kWhep. 

IV - PRIX DE REVIENT PREVISIONNEL

Le coût d’opération est estimé à 5 632 537 € TTC soit 65 495 € TTC par logement
(annexe 2).

L’opération  bénéficie  d’une  subvention  de  412 370  €  de  la  part  de  la  CAHC  et  de
358 592 € de la part du Département.

*****
Au vu des éléments proposés et après en avoir délibéré, les membres du Bureau :

 autorisent le lancement de l’opération

Décision adoptée à l'unanimité








